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Tableau historique

du 15 décembre 1982

(Entrée en vigueur : 1er janvier 1983)

Le CONSEIL D'ETAT de la République et canton de Genève
arrête :

Art. 1 Dispositions générales
1 Le département des institutions(15) (ci-après : le département), soit pour lui, le service financier ou les services intéressés perçoivent, à raison des prestations particulières de la
police, frais en sus, des taxes et émoluments, conformément aux principes énoncés par les articles 1 à 6 du règlement sur les émoluments de l'administration cantonale, du 15
septembre 1975, et au tarif ci-dessous.
2 Sur requête de la personne dépourvue de ressources suffisantes, les émoluments peuvent être remis partiellement ou totalement.

Art. 2
1 Les frais engagés lors d'accidents, de sinistres ou d'interventions, nécessités par un intérêt général ou privé, sont à la charge de ceux qui ont provoqué l'intervention, des intéressés
ou de leurs ayants droit.
2 Le département est chargé de recouvrer, auprès des personnes désignées ci-dessus, le remboursement et le paiement des frais et émoluments.

Art. 3(16) Interventions de police
a) services spéciaux, notamment en cas de manifestation commerciale, sportive ou culturelle, noce, réception, accompagnement de véhicules

ou de transports spéciaux, surveillance et accompagnement :
1° émolument de base 100 F

2° par homme, par heure ou fraction d'heure (frais de repas éventuel en sus) 100 F

3 engagement d'un chien 50 F

4° pour l'usage d'un véhicule ou d'un bateau

– automobile 1.50 F/km

– motocyclette 1 F/km

– bateau 70 F/heure

5° pose de signaux temporaires (par signal et par semaine) 50 F

b) remorquage de bateau par la police de la navigation, par heure 120 F

c) prise de sang et examen médical, analyse pour le dosage de l'alcool dans le sang, en cas de résultat positif 500 F

d) enlèvement et restitution d'un cycle, cyclomoteur ou motocycle 100 F

e) apposition, gardiature ou levée de scellés 100 F

Art. 4(16) Dispositifs d'alarme et fausses alertes
a) dispositifs d'alarme silencieuse raccordés aux tableaux de signalisation de la police :

1° taxe unique de branchement 900 F

2° taxe annuelle pour le système de transmission d'alarme « Infranet » 1 500 F

b) dispositifs d'alarme sonore extérieure : délivrance de l'autorisation 500 F

c) pour chaque intervention de la police provoquée par une fausse alerte en rapport avec une alarme sonore intérieure ou tout autre dispositif 500 F

Art. 5(16) Autorisations et attestations
a) établissement d'un livret de travail 50 F

– dispense de l'obligation de tenir le livret de travail 80 F

– renouvellement 80 F

b) certificat de bonne vie et mœurs ou attestation spéciale 50 F

c) autorisation pour mineur 20 F

d) prolongation de passeport en cas d'urgence 100 F

e) attestation pour perte ou vol de papiers d'identité ou de documents officiels 30 F

f) vignette 10 F

g) autorisation de vol d'hélicoptère 400 F

h) macaron pour médecin, huissier, etc. 100 F

– renouvellement 50 F

i) autres autorisations 100 à 500 F

Art. 5A(16) Vente aux enchères des armes confisquées
a) constitution du dossier 150 F

b) arrêté de séquestre 200 F

c) frais de garde 150 F

d) frais de vente et de remboursement 150 F



Art. 6(16) Rapports et plans d'accidents
a) rapport d'accident avec ou sans croquis 100 F

b) constat de dégâts matériels 50 F

c) rapport de renseignements 30 F

d) autres plans, croquis, rapports ou constats 100 à 500 F

Art. 7(16) Levées de corps, inhumations et exhumations
a) levée de corps (sur ordre de l'officier de police) 500 F

b) constat de mise en bière avec apposition de scellés 200 F

c) laissez-passer pour transport d'un cadavre à l'étranger 200 F

d) laissez-passer pour transport d'un cadavre en Suisse 150 F

e) exhumation de cadavre en vue de transfert 300 F

en plus si constat de mise en bière 50 F

en plus si scellés 50 F

en plus si laissez-passer 50 F

f) apposition de scellés sur les urnes destinées à être transportées à l'étranger avec procès-verbal 100 F

g) autres constats, laissez-passer ou interventions 200 F

Art. 8(16)  Travaux de services spécialisés
1 Police technique et scientifique :

a) photographie noir/blanc ou photocopie de photographie noir/blanc 30 F

b) photographie couleur ou photocopie de photographie couleur 50 F

c) examen, expertise, croquis, etc., par heure 100 F

d) prise d'empreinte 50 F

2 Criminalité informatique :

examen, expertise, croquis, etc., par heure 100 F

Art. 9(9)

Art. 10(16) Prestations diverses
a) photocopie noir-blanc (la page), excepté photocopie de photo du service d'identification judiciaire 3 F

b) photocopie couleur (la page), excepté photocopie de photo du service d'identification judiciaire 5 F

c) recouvrement de factures adressées à des personnes domiciliées à l'étranger 25 F

d) recherche d'adresse 20 F

e) rappel 20 F

f) photo radar 80 F

g) certificat d'hébergement 50 F

h) sauf-conduit 30 F

i) recherches, interventions et prestations non énumérées ci-dessus, par heure 100 F

j) autres prestations 10 à 100 F

Art. 11(16) Vente d'imprimés et de fournitures
a) livres d'hôtel, par pièce 100 F

b) bulletins d'hôtel, par bloc 50 F

Art. 12(9) Adaptation du montant des taxes et émoluments
Le département est autorisé à adapter le montant des taxes et émoluments selon l'augmentation de l'indice genevois des prix à la consommation.

Art. 13 Clause abrogatoire
Sont abrogés :

a) le règlement concernant les frais et émoluments consécutifs aux interventions de police, du 9 juillet 1946;
b) le règlement concernant les émoluments perçus pour la délivrance des rapports et plans d'accidents, du 5 février 1975;
c) le règlement fixant l'émolument pour la gardiature de scellés, du 19 août 1927;
d) le règlement concernant les émoluments perçus par le service d'identification judiciaire, du 12 septembre 1980;
e) le règlement concernant les émoluments perçus par le laboratoire de criminalistique, du 20 août 1980;
f) le règlement autorisant le département de justice et police à percevoir des émoluments lors d'inhumations ou d'exhumations, du 12 février 1975.

Art. 14 Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier 1983.
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Modifications :

1. a. : 3/e 09.10.1985 17.10.1985
2. n.t. : 4/a 05.02.1986 13.02.1986
3. n. : 5/k-l; n.t. : 5/j 28.03.1990 05.04.1990
4. n.t. : 5/c 04.04.1990 12.04.1990
5. n.t. : 3/c, 5/h 31.10.1990 08.11.1990
6. n. : 5A 08.04.1992 16.04.1992
7. n. : (d. : 7/b-f 7/c-g) 7/b 18.08.1993 26.08.1993
8. n.t. : dénomination du département (1/1) 22.12.1993 01.01.1994
9. n.t. : 3-5, 5A, 6-8, 10-12; a. : 9 03.05.1995 01.02.1995
10. n.t. : 6/a-c 29.11.1995 07.12.1995
11. a. : 5/c-d 05.04.2000 13.04.2000
12. n.t. : 11 22.08.2000 31.08.2000
13. a. : 5/a 27.06.2001 18.06.2001
14. a. : 11/c 19.06.2002 27.06.2002
15. n.t. : rectification selon 7C/1, B 2 05 (1) 28.02.2006 28.02.2006
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